
REPUBLIQUE FRANÇAISE Délibération n°430. 55/2024

Département du NORD

Arrondissement de DOUAI

Canton de SIN LE NOBLE

COMMUNE DE SIN-LE-NOBLE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNJCIPAL

Séance ordinaire du 08 juillet 2024

L'an deux mille vingt-quatre, le 08 juillet 2024, à 18 heures 30 le Conseil municipal s'est réuni au
théâtre Casarès sous la présidence de Monsieur Christophe DUMONT, Maire, en suite de
convocations du 02 juillet 2024, dont un exemplaire a été affiché à la porte de l'Hôtel de Ville.

ÉTAIENT PRÉSENTS : M. Christophe DUMONT, Maire ; Mme Marie-Josée DELATTRE,
Mme Christelle DUPRIEZ, M. Henri JARUGA, Mme Michèle DECREUS,
M. Dimitri WIDIEZ, Adjoints ; M. Jean-Michel CHOTIN, Mme Françoise SANTERRE,
Mme Claudine BEDENIK, Mme Joselyne GEMZA, Mme Christlane DUMONT, M. Marc BAILLEZ,
M. Patrick DUBREUCQ, Mme Sylvie DORNE, M. Pascal DAMBRIN, Mme Caroline FAIVRE,
M. Jean-François JOOS, Mme Stéphanie CARAMOUR, Mme Emeline HOURNON,
M. Guillaume KRZYKALA, Mme Laetitia DUCATILLON, Conseillers municipaux.

ÉTAIENT ABSENTS EXCUSÉS ET REPRÉSENTÉS : M. Didier CARREZ (procuration à
Mme Michèle DECREUS du 03 juillet 2024), M. Jean-Claude DESMENEZ (procuration à
M. Marc BAILLEZ du 08 juillet 2024), Mme Johanne MASCLET (procuration à M. Christophe DUMONT
du 08 juillet 2024), M. Freddy DELVAL (procuration à M. Patrick DUBREUCQ du 08 juillet 2024),
Adjoints, M. Jean-Plerre BERLINET (procuration à Mme Christiane DUMONT du 03 juillet 2024'),
M. " Patrick ALLARD (procuration à Mme Marie-Josée DELATTRE du 08 juillet 2024),
Mme Marie-Bernadette SOMBE (procuration à M. Jean-Françols JOOS du 08 juillet 2024),
Mme Elise SALPETRA (procuration à Mme Joselyne GEMZA du 08 juillet 2024),
M. Brahim MAHMOUD (procuration à M. Dimitri W1DIEZ du 08 juillet 2024), M. Robln POPOWSKI
(procuration à Mme Laetitia DUCATILLON du 08 juillet 2024), M. Rémi KRZYKALA (procuration à
M. Pascal DAMBRIN du 08 juillet 2024), ConseWers municipaux.

ÉTAIT ABSENT EXCUSÉ ET NON REPRESENTE: -

ETAIT ABSENTE NON EXCUSÉE ET NON REPRESENTEE:
Conseillère municipale.

SECRÉTAIRE : Mme Emeline HOURNON

Mme Viviane BIZET,

La présente délibération a été affichée, par extraits, à la porte de l'Hôtel de Ville, le
15 juillet 2024.

II/ ENVIRONNEMENT

APPROBATION DU PLAN DE PREVENTION DU BRUIT DANS L'ENVIRONNEMENT 2024-2029

Le Conseil municipal,

Vu la directive européenne n° 2002/49/CE du 25 juin 2002 relative à l'évaluation et la gestion
du bruit dans l'environnement a été transposé en droit français par les articlesL. 572-1 à L. 572-11 et
par les articles R. 572-1 à R. 572-12 du code de l'environnement,

Vu le Code de l'environnement,

Vu le dossier de consultation du Plan de Prévention du Bruit dans l'Environnement,
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Vu l'avis de la Commission aménagement du territoire et accesslblllté, voirie, travaux,
patrimoine, sécurité, circulation, stationnement, propreté et environnement, transition écologique,

Considérant que la Commune de Sin-le-Noble est tenue depuis 2023 d'approuver un Plan
de Prévention du Bruit dans l'Environnement (PPBE) ;

Considérant qu'un PPBE est un document de diagnostic et d'enjeux, sans portée
opérationnelle ; qu'il est ciblé sur les seules infrastructures routières communales qui ont des charges
de trafic supérieures que ['Etat a estimé à plus de 8 200 véhicules/jour, soit la rue Sadi Carnot ;

Considérant que dès lors, l'objectif pour la commune est de mettre en place des actions
globales pour la prévention et la réduction du bruit routier ;

Considérant que le projet de PPBE exposant et détaillant ['ensemble de cette problématique
a fait l'objet d'une consultation du public du 6 mai 2024 au 6 juillet 2024 ;

Après en avoir délibéré,

A l/unanimité des membres présents et représentés,

ARTICLE l : APPROUVE le Plan de Prévention du Bruit dans l'Envlronnement tel que présenté.

ARTICLE 2 : AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document s'y rapportant et à accomplir,
les cas échéant, les actes y afférents.

ARTICLE 3 : RAPPELLE que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de
pouvoir devant le Tribunal administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa réception
par le représentant de l'Etat dans le Département, et de sa publication.
Le recours peut être introduit par le biais de télérecours citoyen, non obligatoire, à l'adresse suivante:
https://citoyens. telerecours. fr.
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